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Juge : Mme Joëlle Adda 

Greffe : New York 

Greffière : Mme Nerea Suero Fontecha 

 

 MONNIER  

 contre  

 

LE SECRETAIRE GENERAL  

DE  

L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
 

   

 JUGEMENT  

 

 

Conseil du requérant : 

Néant 

 

Conseils du défendeur : 

Jonathan Croft, Division du droit administratif du Bureau des ressources humaines, 

Secrétariat de l’ONU 

Miryoung An, Division du droit administratif du Bureau des ressources humaines, 

Secrétariat de l’ONU 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

Nota : Le présent jugement a été rectifié conformément à l’article 31 du Règlement 

de procédure du Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies. 
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Examen 

Cadre juridique 

7. Le Tribunal rappelle que la décision d’engager une instance disciplinaire est 

laissée à l’appréciation de l’Administration [voir, par exemple, Abboud 

(2010-UNAT-100), par. 34, Nadeau (2017-UNAT-733), par. 33, et Auda 

(2017-UNJAT-787), par. 30)]. 

8. Dans l’affaire Sanwidi (2010-UNAT-084, par. 40), le Tribunal d’appel a établi 

que lorsqu’il doit se prononcer sur la façon dont l’Administration a usé de son pouvoir 

d’appréciation, le Tribunal du contentieux administratif n’a pas à examiner si la 

décision es
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a)  S’il ressort du rapport qu’il n’y a pas eu de conduite prohibée, 

le fonctionnaire responsable classera l’affaire et en informera le mis en 

cause et le plaignant, en résumant les constatations et conclusions de 

l’enquête [...] 
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accusations et le seul témoin cité n’ayant pas souvenir des événements décrits par le 

requérant. 

23. Le BSCI a également interrogé le supérieur hiérarchique au sujet des 

comportements sexuels importuns qui auraient été adoptés à l’occasion du voyage 

effectué en Thaïlande, également en 2014. Le supérieur hiérarchique a également nié 

la description des événements donnée par le requérant. 

24. En ce qui concerne ce dernier incident, le BSCI a réexaminé les documents dont 

le requérant avait fait état à l’appui de ces allégations, à commencer par les messages 

électroniques échangés relativement aux préparatifs du voyage en Thaïlande. Selon le 

requérant, ces courriers électroniques montraient que son supérieur hiérarchique avait 

dévié l’itinéraire par Bangkok pour motifs personnels afin de passer une journée seul 

avec lui. Il a également fait référence à des échanges de courriels dans lesquels son 

supérieur hiérarchique lui proposait de l’inviter à dîner et de lui « trouver un mari ». 

25. Le BSCI a constaté que les documents de voyage ne faisaient pas état d’une 

modification d’itinéraire par Bangkok pour motifs personnels mais d’une escale 

dûment autorisée. Les documents de voyage montrent en outre que le requérant et son 
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équipe et avaient débouché notamment sur le dépôt d’une série de plaintes de part et 

d’autre. 

27. Le Tribunal note que si le requérant allègue que des éléments de preuve n’ont 

pas été pris en compte et qu’il a été victime du parti pris des enquêteurs du BSCI à son 

encontre, il ne fournit aucun détail à l’appui de ces affirmations. 

28. Dans la requête, le 




